
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2005/10/27/2022A31954/justel

Dossier numéro : 2005-10-27/43 

Titre

27 OCTOBRE 2005. - Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur la valeur du patrimoine culturel pour la
société, faite à Faro le 27 octobre 2005 

Source : AFFAIRES ETRANGERES, COMMERCE EXTERIEUR ET COOPERATION AU DEVELOPPEMENT 

Publication : Moniteur belge du 22-08-2022 page : 63182

Entrée en vigueur : 01-09-2022

Table des matières

Titre I - Objectifs, définitions et principes 

Art. 1-6 

Titre II - Apport du patrimoine culturel à la société et au développement humain 

Art. 7-10 

Titre III - Responsabilité partagée envers le patrimoine culturel et participation du public 

Art. 11-14 

Titre IV - Suivi et coopération 

Art. 15-17 

Titre V - Clauses finales 

Art. 18-23 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Titre I - Objectifs, définitions et principes

  Article 1 - Objectifs de la Convention
  Les Parties à la présente Convention conviennent :
   a. de reconnaître que le droit au patrimoine culturel est inhérent au droit de participer à la vie culturelle, tel que
défini dans la Déclaration universelle des droits de l'homme;
  b. de reconnaître une responsabilité individuelle et collective envers ce patrimoine culturel; 
  c. de faire ressortir que la conservation du patrimoine culturel et son utilisation durable ont comme but le
développement humain et la qualité de la vie; 
  d. de prendre les mesures nécessaires pour l'application des dispositions de la présente Convention en ce qui
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concerne : 
  - l'apport du patrimoine culturel dans l'édification d'une société pacifique et démocratique ainsi que dans le
processus de développement durable et de promotion de la diversité culturelle; 
  - la meilleure synergie des compétences entre tous les acteurs publics, institutionnels et privés concernés. 

  Article 2 - Définitions
  Aux fins de la présente Convention, 
  a. le patrimoine culturel constitue un ensemble de ressources héritées du passé que des personnes
considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, comme un reflet et une expression de leurs valeurs,
croyances, savoirs et traditions en continuelle évolution. Cela inclut tous les aspects de l'environnement résultant
de l'interaction dans le temps entre les personnes et les lieux ; 
  b. une communauté patrimoniale se compose de personnes qui attachent de la valeur à des aspects
spécifiques du patrimoine culturel qu'elles souhaitent, dans le cadre de l'action publique, maintenir et transmettre
aux générations futures. 

  Article 3 - Patrimoine commun de l'Europe
  Les Parties conviennent de promouvoir une reconnaissance du patrimoine commun de l'Europe qui recouvre : 
  a. tous les patrimoines culturels en Europe constituant dans leur ensemble une source partagée de mémoire,
de compréhension, d'identité, de cohésion et de créativité; et, 
  b. les idéaux, les principes et les valeurs, issus de l'expérience des progrès et des conflits passés, qui favorisent
le développement d'une société de paix et de stabilité fondée sur le respect des droits de l'homme, de la
démocratie et de l'Etat de droit. 

  Article 4 - Droits et responsabilités concernant le patrimoine culturel 
  Les Parties reconnaissent : 
  a. que toute personne, seule ou en commun, a le droit de bénéficier du patrimoine culturel et de contribuer à
son enrichissement ; 
  b. qu'il est de la responsabilité de toute personne, seule ou en commun, de respecter aussi bien le patrimoine
culturel des autres que son propre patrimoine et en conséquence le patrimoine commun de l'Europe; 
  c. que l'exercice du droit au patrimoine culturel ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont
nécessaires dans une société démocratique à la protection de l'intérêt public, des droits et des libertés d'autrui. 

  Article 5 - Droit et politiques du patrimoine culturel
  Les Parties s'engagent : 
  a. à reconnaître l'intérêt public qui s'attache aux éléments du patrimoine culturel en fonction de leur importance
pour la société; 
  b. à valoriser le patrimoine culturel à travers son identification, son étude, son interprétation, sa protection, sa
conservation et sa présentation; 
  c. à assurer, dans le contexte particulier de chaque Partie, l'existence de mesures législatives relatives aux
modalités d'exercice du droit au patrimoine culturel défini à l'article 4; 
  d. à favoriser un environnement économique et social propice à la participation aux activités relatives au
patrimoine culturel ; 
  e. à promouvoir la protection du patrimoine culturel comme un élément majeur des objectifs conjugués du
développement durable, de la diversité culturelle et de la création contemporaine; 
  f. à reconnaître la valeur du patrimoine culturel situé sur les territoires relevant de leur juridiction, quelle que soit
son origine; 
  g. à élaborer des stratégies intégrées pour faciliter la réalisation des dispositions de la présente Convention. 

  Article 6 - Effets de la Convention
  Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera interprétée : 
  a. comme limitant ou portant atteinte aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales qui pourraient être
sauvegardés par des instruments internationaux, notamment par la Déclaration universelle des droits de
l'homme et par la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales ; 
  b. comme affectant les dispositions plus favorables concernant le patrimoine culturel et l'environnement qui
figurent dans d'autres instruments juridiques nationaux ou internationaux ; 
  c. comme créant des droits exécutoires. 

  Titre II - Apport du patrimoine culturel à la société et au développement humain
   Article 7 - Patrimoine culturel et dialogue 
  Les Parties s'engagent, à travers l'action des pouvoirs publics et des autres organes compétents : 
  a. à encourager la réflexion sur l'éthique et sur les méthodes de présentation du patrimoine culturel ainsi que le
respect de la diversité des interprétations; 
  b. à établir des processus de conciliation pour gérer de façon équitable les situations où des valeurs
contradictoires sont attribuées au même patrimoine par diverses communautés; 
  c. à accroître la connaissance du patrimoine culturel comme une ressource facilitant la coexistence pacifique en
promouvant la confiance et la compréhension mutuelle dans une perspective de résolution et de prévention des
conflits; 
  d. à intégrer ces démarches dans tous les aspects de l'éducation et de la formation tout au long de la vie. 
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  Article 8 - Environnement, patrimoine et qualité de la vie
  Les Parties s'engagent à utiliser tous les aspects patrimoniaux de l'environnement culturel : 
  a. pour enrichir les processus du développement économique, politique, social et culturel, et l'aménagement du
territoire, en recourant, si nécessaire, à des études d'impact culturel et à des stratégies de réduction des
dommages; 
  b. pour promouvoir une approche intégrée des politiques relatives à la diversité culturelle, biologique,
géologique et paysagère visant un équilibre entre ces composantes; 
  c. pour renforcer la cohésion sociale en favorisant le sentiment de responsabilité partagée envers l'espace de
vie commun; 
  d. pour promouvoir un objectif de qualité pour les créations contemporaines s'insérant dans l'environnement
sans mettre en péril ses valeurs culturelles. 

  Article 9 - Usage durable du patrimoine culturel
  Pour faire perdurer le patrimoine culturel, les Parties s'engagent : 
  a. à promouvoir le respect de l'intégrité du patrimoine culturel en s'assurant que les décisions d'adaptation
incluent une compréhension des valeurs culturelles qui lui sont inhérentes; 
  b. à définir et à promouvoir des principes de gestion durable, et à encourager l'entretien; 
  c. à s'assurer que les besoins spécifiques de la conservation du patrimoine culturel sont pris en compte dans
toutes les réglementations techniques générales; 
  d. à promouvoir l'utilisation des matériaux, des techniques et du savoir-faire issus de la tradition, et à explorer
leur potentiel dans la production contemporaine; 
  e. à promouvoir la haute qualité des interventions à travers des systèmes de qualification et d'accréditation
professionnelles des personnes, des entreprises et des institutions. 

  Article 10 - Patrimoine culturel et activité économique
  En vue de valoriser le potentiel du patrimoine culturel en tant que facteur de développement économique
durable, les Parties s'engagent : 
  a. à accroître l'information sur le potentiel économique du patrimoine culturel et à l'utiliser ; 
  b. à prendre en compte le caractère spécifique et les intérêts du patrimoine culturel dans l'élaboration des
politiques économiques ; et 
  c. à veiller à ce que ces politiques respectent l'intégrité du patrimoine culturel sans compromettre ses valeurs
intrinsèques. 

  Titre III - Responsabilité partagée envers le patrimoine culturel et participation du public 

  Article 11 - Organisation des responsabilités publiques en matière de patrimoine culturel
   Dans la gestion du patrimoine culturel, les Parties s'engagent : 
  a. à promouvoir une approche intégrée et bien informée de l'action des pouvoirs publics dans tous les secteurs
et à tous les niveaux; 
  b. à développer les cadres juridiques, financiers et professionnels qui permettent une action combinée de la
part des autorités publiques, des experts, des propriétaires, des investisseurs, des entreprises, des
organisations non gouvernementales et de la société civile; 
  c. à développer des pratiques innovantes de coopération des autorités publiques avec d'autres intervenants; 
  d. à respecter et à encourager des initiatives bénévoles complémentaires à la mission des pouvoirs publics; 
  e. à encourager les organisations non gouvernementales concernées par la conservation du patrimoine
d'intervenir dans l'intérêt public. 

  Article 12 - Accès au patrimoine culturel et participation démocratique
  Les Parties s'engagent : 
  a. à encourager chacun à participer : 
  - au processus d'identification, d'étude, d'interprétation, de protection, de conservation et de présentation du
patrimoine culturel ; 
  - à la réflexion et au débat publics sur les chances et les enjeux que le patrimoine culturel représente ; 
  b. à prendre en considération la valeur attachée au patrimoine culturel auquel s'identifient les diverses
communautés patrimoniales ; 
  c. à reconnaître le rôle des organisations bénévoles à la fois comme partenaire d'intervention et comme
facteurs de critique constructive des politiques du patrimoine culturel ; 
  d. à prendre des mesures pour améliorer l'accès au patrimoine, en particulier auprès des jeunes et des
personnes défavorisées, en vue de la sensibilisation à sa valeur, à la nécessité de l'entretenir et de le préserver,
et aux bénéfices que l'on peut en tirer. 

  Article 13 - Patrimoine culturel et savoir 
  Les Parties s'engagent : 
  a. à faciliter l'insertion de la dimension patrimoniale culturelle à tous les niveaux de l'enseignement, pas
nécessairement en tant qu'objet d'étude spécifique, mais comme un moyen propice d'accès à d'autres domaines
de connaissance; 
  b. à renforcer le lien entre l'enseignement dans le domaine du patrimoine culturel et la formation continue; 
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